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délib. 20140910_364
Proposition de six sièges de conseillers communautaires  supplémentaires

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous-Ensemble et Autrement”
Nous comprenons parfaitement que les communes qui voient leur nombre de conseillers communautaires diminuer du fait de l’application de l’arrêt du 20 juin du Conseil constitutionnel puissent se sentir victimes d’une injustice.

Elles ont cru que l’arrangement que M. Leleux leur proposait pour parvenir -à tout prix- à la création par fusion de l’Agglomération du Pays de Grasse serait pérenne.

Il ne l’est plus au regard de la censure du Conseil Constitutionnel.
Vous nous demandez maintenant de nous prononcer sur la création de 6 sièges supplémentaires.

C’est effectivement possible au regard de l’article L5211-6-1. 

Mais ce qui ne le serait absolument pas, en application de l’alinéa VII du même article, ce serait que soient désignés dès à présent par les conseils municipaux des conseillers communautaires qui seraient appelés à siéger avant le prochain renouvellement des conseils municipaux.

Il nous semble que la lecture des textes en vigueur ne laisse aucune ambiguïté.


Donc, nous pouvons toujours délibérer dans ce sens, comme vous le proposez.
Mais en disant clairement que ce sera sans effet jusqu’en 2020.

Dans la réponse que vous avez faite à mon courrier du 1er octobre dernier, Monsieur le Président, vous évoquez des « clarifications législatives » et la nécessité qu’une nouvelle loi soit adoptée « rapidement ».
Permettez-moi de donner mon sentiment.

A supposer qu’un tel projet qui viserait finalement à revenir à la situation d’avant le 20 juin, parvienne à être mis à l’ordre du jour  de l’Assemblée Nationale ou du Sénat, il est fortement improbable, au vu du CGCT et de la censure du Conseil Constitutionnel, que la Commission des lois le laisserait passer.
On imagine mal le Conseil Constitutionnel se déjuger et le Parlement courir le risque d’une nouvelle censure.
Nous souhaitons donc savoir quelles suites vous entendez donner à cette délibération.

S’il s’agit de créer des sièges qui seront pourvus en 2020, nous la votons.

S’il s’agit de créer des sièges et de les pourvoir hors légalité, nous allons droit à un contentieux avec l’Etat avec le risque que toutes les délibérations prises par ce Conseil communautaire élargi soient frappées de nullité.

Dans ce cas, soucieux du respect des lois et d’éviter des contentieux dont notre Communauté d’Agglomération n’a absolument pas besoin, nous ne prendrions pas part au vote.
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